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Cependant la réalitt est toute autre, car croire en une société fondée 
totalement sur l'intérêt général et excluant la défense des intérêts 
particuliers semble du domaine de l'utopie. 

Par conséquent, que les États les reconnaissent officiellement ou 
non, les groupes de pression demeureront une réalité sociologique. 

Dans les propos qui vont suivre, je voudrais partager avec vous 
l'influence des groupes de pression dans un domaine stratégique et à 
forts enjeux d'ordre politique, économique et social, celui des finances 
publiques. 

t, Il y a quelques années, j'avais traité de la décision fiscale2 et de son 
apparente linéarité. J'avais expliqué, qu'au contraire, elle est complexe 
du fait des pesanteurs historiques, sociales, culturelles_ et de la multi­
rationalité des acteurs. 

La décision fiscale dépend de la présence des différents acteurs dans 
la sphère décisionnelle et de leur pouvoir d'influence tout au long du 
processus de décision. 

Il me semble, que cette caractéristique n'est pas propre à la décision 
fiscale. 

Elle concerne, de mon point de vue, tout le champ des finances 
publiques et, je dirai même, toutes les politiques publiques. 

À cet effet, je voudrais vous présenter quelques exemples de lobbying 
au Maroc, qui impactent à la fois les recettes de l'Etat, notamment la 
fiscalité, ainsi que les dépenses. 

L'objectif est de démontrer que lorsque la démocratie se renforce 
et lorsque les décideurs dans le public et le privé sont d'un niveau 
d'expertise élevé, la production législative et réglementaire s'améliore 
et la gouvernance est de meilleure qualité. 

Au final, l'intérêt général est préservé et laisse moins de place aux 
intérêts particuliers. L'inverse est tout aussi vrai, qu'il s'agisse de la 
politique fiscale, de la politique budgétaire ou des délais de paiement 
des entreprises. 

En matière de politique fiscale, lorsque nous analysons sur 
une longue période les discours officiels, à l'occasion notamment 
de la présentation des lois de finances, le mot d'ordre est 
l'élargissement de l'assiette fiscale afin de renforcer les ressources 
publiques. 

1. Voir à ce sujet LASSALE Jean-Pierre, « Les lobbies aux États-Unis : privatisation ou 
démocratisation du pouvoir», Revue Française d'Études Américaines, N° 63, février 1995, 
30 pages, p. 18.

2. B ENSOUDA Noureddine, Analyse de la décision fiscale w, Maroc, Casablanca, Éditions La
Croisée des Chemins, 2008, 477 pages.
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Il y a unanimité autour de ce concept entre les politiques et les 
opérateurs économiques, qui dénoncent souvent l'iniquité de l'impôt 
du fait de l'importance du secteur informel, de la fraude et de la 
contrebande. 

Une cohérence d'apparence parfaite ! 
Cependant, lorsque ces mêmes décideurs passent à l'action, l'intérêt 

général affiché d'élargissement de l'assiette ne résiste pas aux intérêts 
particuliers qui commencent à se déployer, soit de manière directe par les 
mémorandums présentés par le secteur privé, soit de manière indirecte 
par le biais de l' instrumentalisation des différents cercles de pouvoir. 

Le résultat qui ressort de l'analyse des dépenses fiscales au Maroc 
durant les sept dernières années, est que le nombre de mesures 
dérogatoires a augmenté, passant de 384 en 2010 à 418 en 2017. 

En valeur, ces mesures dérogatoires ont augmenté de 12, 1 % pour la 
même période, passant de 29,8 à 33,4 milliards de dirhams, avec un pic 
de 36,2 milliards de dirhams en 2012, année où le déficit budgétaire 
avait atteint 6,8 % du PIB. 

Les secteurs ayant le plus bénéficié de ces dépenses fiscales sont 
- les activités immobilières, avec une augmentation de 91 %,

passant de 4,4 à 8,5 milliards de dirhams ; 
- 1' intermédiation financière, avec une hausse de plus de 74 %

passant de 1,3 à 2,3 milliards de dirhams. 

Par contre, l'augmentation des dépenses fiscales n'a été que de 
- 39,6 % pour la santé et l'action sociale, passant de 1,3 à

1,8 milliard de dirhams ; 
- 1 8  % pour la prévoyance sociale, passant de 3,6 à 4,2 milliards

de dirhams. 

Ainsi, derrière un objectif, officiellement affiché, d'élargissement 
de l'assiette fiscale, se profilent des exonérations et des réductions 
d'impôt. 

Pis encore, ce qui est paradoxal, c'est lorsque le même secteur 
d'activité qui défend une exonération d'un impôt devant bénéficier au 
budget général, défend en parallèle la création d'impôts affectés à un 
compte spécial du Trésor\ pour financer ledit secteur. 

C'est le cas du secteur de l'habitat, qui a bataillé pour la création 
d'impôts affectés au compte d'affectation spéciale « fonds solidarité 
habitat et intégration urbaine», tels que la taxe spéciale sur le ciment 

3. BENSOUDA Noureddine, « Impositions affectées et groupes de pression», Conférence­
débat sur le thème des impôts affectés, Paiis, lundi 1 1 mars 2013, intervention reproduite
in RFFP septembre 20 I 3, I 23, p. 143-150. 












